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• Cameroun/Violences.
Trois soldats et un civil
tués dans le nord-ouest
anglophoneTrois militaires camerou-nais et un civil ont ététués jeudi dans le nord-ouest anglophone du Ca-meroun, où lesséparatistes promettentde "continuer la lutte"après la neutralisationd'une large partie de leurétat-major, extradée duNigeria vers Yaoundé.
• Libye/Migrations. 90
migrants périssent
dans un naufrageAu moins 90 migrants, enmajorité des Pakistanais,sont donnés pour mortdans le naufrage de leurbateau au large des côteslibyennes, a annoncé hierl'Organisation internatio-nale pour les migrations.
•RDCongo/Tanza -
nie/Rébellion. Kins-
hasa veut l'extradition
d'un ex-colonelLe ministre de la Défensea confirmé hier que la Ré-publique démocratiquedu Congo souhaite l'ex-tradition d'un ex-colonelcongolais interpellé enTanzanie, John Tshi-bangu, accusé de rébel-lion armée par Kinshasa.
• Sénégal/Justice. Pro-
cès Khalifa Sall : le tri-
bunal correctionnel de
Dakar se déclaré com-
pétent

Après deux semaines dedébat de procédure, le tri-bunal correctionnel deDakar s'est déclaré hiercompétent pour juger lemaire de Dakar KhalifaSall pour "détournementde fonds publics" et a re-jeté ses demandes de re-mise en liberté.
• Tchad/Social. Cou-
pures dans les salaires
des grévistesLe gouvernement tcha-dien va opérer une "dé-
duction automatique des
jours non travaillés" sur lesalaire des agents de lafonction publique engrève depuis lundi contreune baisse de salaires, ontannoncé les autoritésalors que les grèves sepoursuivaient hier et quede nouveaux appels à ma-nifester étaient lancés.
• Togo/Politique. Vers
un dialogue pouvoir-
opposition Des représentants gui-néens et ghanéens, paysmédiateurs dans la crisequi agite le Togo depuisseptembre, ont annoncévendredi que le dialogueentre l'opposition et leprésident Faure Gnas-singbé s'ouvrira le 15 fé-vrier à Lomé.
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Au cœur d'une visite d'Etat
au Sénégal, la conférence
dans le cadre du Partena-
riat mondial pour l'éduca-
tion a connu un franc
succès.

LE Partenariat mondialpour l'éducation (PME) est
"en très bonne voie" d'êtrerenfloué à hauteur de 3,1milliards de dollars, s'estréjoui hier la présidencefrançaise lors de la confé-rence de ce fonds à Dakar.La chanteuse Rihanna, envedette américaine de laconférence, a salué les
"progrès énormes" réaliséslors de cette réunion co-présidée par le Sénégal etla France, avant de saluer,parfois en les embrassant,les chefs d'Etat réunis à latribune de la salle de confé-rence, à une trentaine dekilomètres de Dakar.
"Bien sûr, le travail n'est ja-
mais fini, nous avons encore
un long chemin à parcourir
et il s'agit d'un combat pour
lequel nous n'arrêterons ja-
mais de nous battre jusqu'à
ce que chaque garçon,
chaque fille, ait accès à
l'éducation", ajouté la chan-teuse.Avant elle, le présidentfrançais Emmanuel Ma-cron a demandé que l'aidesoit particulièrementconsacrée à l'éducation desfilles.
"Partout où on veut pro-
mouvoir l'obscurantisme,
faire reculer la démocratie,
ce sont les jeunes filles
qu'on sort de l'école", a-t-ildéclaré, alors que sonépouse Brigitte visitait l'île

de Gorée, symbole de latraite négrière au large deDakar.La France a décidé de ver-ser 200 millions d'euros(131 milliards de francs)au PME, plus de 10 foisplus que les 17 millions ap-portés en 2014, a annoncéM. Macron, ce qui fait deParis le 4e donateur dufonds. La France compte enoutre consacrer à l'éduca-tion 100 millions d'eurosen aides bilatérales.La conférence réunissaitles autres grands dona-teurs comme le Royaume-Uni (430 millions dedollars), l'Union euro-péenne (400 millions), laNorvège ou le Canada.A l'issue de la conférenced'hier, la totalité des donsannoncés devrait repré-senter quelque 2,7 mil-liards de dollars, maisplusieurs pays se déclare-ront plus tard, dont l'Alle-magne et les Pays-Bas, asouligné l'Elysée.Le PME devrait ainsi at-teindre son objectif d'ac-croître ses fonds de 50%,après les 2 milliards de

dollars réunis en 2014-2017.
"Mais 3,1 milliards de dol-
lars, ça ne suffit pas. On au-
rait largement besoin du
double, ou du triple", a dé-claré à l'AFP la directricede l'Unicef, Henrietta Fore,qui participe à la confé-rence, en déplorant quel'éducation soit considéréecomme moins vitale qued'autres urgences de l'aideinternationale, comme lasanté ou la malnutrition.Selon l'Agence française dedéveloppement (AFD), enmatière de soutien à l'édu-cation, "la France ne fait
pas tellement mieux" queles autres pays donateurs,en y consacrant seulement2,5% de son aide publique.Cette sixième visite du pré-sident français dans unpays d'Afrique subsaha-rienne, après le Mali, leBurkina Faso, la Côted'Ivoire, le Niger et leGhana, intervient à un mo-ment de particulièreconvergence d'intérêtsentre les deux pays, selonles analystes.MM. Sall et Macron affi-

chent des volontés réfor-matrices analogues et par-tagent une préoccupationpour la sécurité régionale,avec notamment la montéeen puissance, aux fron-tières du Sénégal, de laforce antijihadiste du G5Sahel (Mauritanie, Mali,Burkina Faso, Niger etTchad), qui vient d'acheversa deuxième opération.Au palais présidentiel, ilsont signé une série decontrats, dont la vente dedeux Airbus à la compa-gnie Air Sénégal pour unmontant de 214 millionsde dollars (112 milliardsde francs) et la créationd'un campus universitairefranco-sénégalais.Ils ont ensuite visité lechantier du futur train ex-press régional de Dakar,auquel participent des en-treprises françaises, puisun collège de Dakar rénovégrâce au soutien financierde l'AFD.M. Macron a interrogé plu-sieurs élèves filles surleurs projets d'avenir. "Gé-
rante d'hôtel", a répondul'une d'elles. "Pourquoi,

parce que votre maman fait
ça ?", s'est-il étonné. "Non,
c'est parce que c'est ma
passion", a-t-elle expliqué.
"Ingénieure", "sage-
femme", "militaire, dans
l'armée de Terre", ont ditsuccessivement trois deleurs camarades. "Eh bien,
ici les filles...", a souri Em-manuel Macron, impres-sionné. "Maintenant à vous
de jouer ! Il faut travailler.
Vraiment je compte sur
vous", leur a-t-il dit.Des mouvements hostiles àla politique française enAfrique ont promis à M.Macron un accueil plusfrais. Mais seule une poi-gnée de manifestants ontété interpellés non loin del'ambassade, selon unesource policière.Ce samedi, Macky Sall ac-compagnera le présidentfrançais et son épouse Bri-gitte à Saint-Louis, an-cienne capitale de l'Afriqueoccidentale française et duSénégal, menacée par lamontée des eaux.Cette ville de pêcheurs,premier établissementfondé par la France au suddu Sahara, attend de Pariset de la Banque mondiale,dont le président Jim YongKim, participera à ce dé-placement, une aide contrel'érosion qui menace d'em-porter des habitations.La Banque mondiale avaitannoncé à Paris une aidepour protéger les côtesafricaines, dont Saint-Louisdoit être l'une des pre-mières bénéficiaires.Inscrit au Patrimoine mon-dial de l'humanité, le cœurhistorique de Saint-Louisdevrait bénéficier d'uneaide accrue de la Francepour la restauration de sesmonuments.

A Dakar, Macron et Rihanna saluent un nouvel
élan pour l'éducation
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Visite d'Etat et partenariat pour l'éducation et l'environnement pour le président
français Emmanuel Macron, saluant ici la foule au côté de son homologue Macky
Sall. Photo de droite : La chanteuse Rihanna a salué "les progrès énormes" réalisés

à Dakar.
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Miguna Miguna avait joué
un rôle important dans
l'investiture symbolique de
Raila Ondinga, mardi der-
nier.

LA police kényane a ar-rêté hier un membre del'opposition lors d'un raidspectaculaire mené àl'aube, pour son implica-tion dans l'investituresymbolique de l'opposantRaila Odinga comme "pré-
sident du peuple", ont an-noncé sa formationpolitique et des sourcespolicières.Miguna Miguna est ledeuxième membre de

l'opposition, après le dé-puté TJ Kajwang, arrêtépour avoir participémardi à la prestation deserment symbolique deM. Odinga, qui refuse dereconnaître la réélectiondu président Uhuru Ke-nyatta en 2017 et estimeque la victoire lui a étévolée.Suite à cette cérémonie,organisée devant des mil-liers de partisans de l'op-position à Nairobi, leministre de l'IntérieurFred Matiang'i a qualifiéd'"organisation crimi-
nelle" le Mouvement derésistance nationale(NRM) lancé par l'opposi-tion pour mettre enœuvre un programme dedésobéissance civile, dontcette investiture.Plusieurs responsables

policiers ont confirmél'arrestation sous couvertde l'anonymat. La coali-tion d'opposition Nasa aelle dénoncé sur Twitterun "raid illégal sur la mai-
son du général du NRM Mi-
guna Miguna", qui avaitperdu la course au gou-vernorat de Nairobi entant que candidat indé-pendant lors des électionsd'août 2017 et n'occupeaucun poste officiel ausein de l'opposition.Selon des témoins, despoliciers armés ont utilisédes explosifs pour défon-cer la porte d'entrée dudomicile de M. Miguna,dans un quartier huppédu nord de Nairobi. Lesdéflagrations ont cassé lescarreaux des fenêtres dela maison.Miguna Miguna et TJ Kaj-

wang, arrêté mercredi etqui devrait être inculpépour trahison et rassem-blement illégal, ont tousles deux joué un rôle im-portant dans l'investituresymbolique de M. Odinga.Devant la foule, les deuxhommes se trouvaientaux côtés de M. Odingaalors que les principauxresponsables de la coali-tion Nasa – dont son colis-tier à la présidentielle2017, Kalonzo Musyoka –avaient décidé de ne pasparticiper à cette bravade.Connu pour ses déclara-tions provocatrices, M.Miguna avait assuré jeudiavoir signé la prestationde serment de M. Odingaet mis la police au défi del'arrêter. "Si vous voulez
venir m'arrêter pour avoir
fait mon travail, allez-y les

gars !", avait-il lancé, ap-pelant par ailleurs à brû-ler les portraits de M.Kenyatta.Trois des principaleschaînes de télévision ké-nyanes sont par ailleurssuspendues depuis mardipour avoir voulu retrans-mettre l'investiture sym-bolique de M. Odinga.Cependant, saisie par lasociété civile qui contestela mesure, un tribunal deNairobi a ordonné jeudique ces chaînes soient au-torisées à reprendre l'an-tenne dans l'attente d'unjugement sur le fond. Hiermatin, elles n'avaient tou-jours pas recommencé àémettre, le gouverne-ment, selon les plaignants,n'ayant pas appliqué ladécision.

Spectaculaire arrestation d'un membre 
de l'opposition
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